
EN prélude à la phase pi-lote de l’Enquête gabo-naise d’évaluation de lapauvreté II (EGEPII), quise déroule du 15 février au1er mars 2017, dans cer-taines zones de la provincede l’Estuaire, la directiongénérale de la Statistiqueet des études économiquesa procédé, vendredi der-nier, au gouvernorat del'Estuaire, à la sensibilisa-tion des autorités locales. Cette rencontre avait pourobjectif de prévenir cesderniers du travail quisera entrepris dans leur lo-calité, mais également deleur expliquer les contoursde l’EGEPII. «Cette enquête
nous permettra de voir l’ef-
fectivité des données tech-
niques que nous avons
mises en place dans le Do-
cument stratégique de ré-
duction de la pauvreté en
2005, qui renseignait sur
l’ampleur, l’intensité de la
pauvreté au Gabon », a dé-

claré le directeur généraladjoint 1, Jean NestorNguema Mebane. Avant d'ajouter : « Il s’agit
d’une phase pilote de l’en-
quête qui nous permettra
de voir si nous pourrons ef-
fectuer, dans quelques
mois, la grande enquête sur
tout le territoire national
pour une durée de six
mois.»Les habitants des zonesdes villes et départementsciblés devront répondre àun questionnaire qui leursera transmis lors du pas-sage des agents de la sta-tistique.S’agissant de l’EGEPII, c’estune étude nationale quiconcerne les ménages, afinde connaître le niveau depauvreté au Gabon. Il s’agitd’une enquête dite «
QUIBB » (Questionnairedes indicateurs de base dubien-être) qui intègre unvolet relatif aux revenus etaux dépenses des mé-nages, ainsi qu’un voletprix.A celle-ci sont associéesdeux autres : l’enquête dela perception de la pau-

vreté, qui consistera à cer-ner la pauvreté autrementque par l’approche quanti-tative. Et l’enquête sur lesecteur informel qui por-tera sur l’identification desUnités de production in-formelles (UPI).Les informations recueil-lies durant cet examen se-ront utiles non seulementaux gouvernants, maisaussi aux partenaires audéveloppement, aux Orga-nisations non gouverne-mentales (ONGs), auxchercheurs, etc.
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... à laquelle ont pris part certaines autorités des localités de l'Estuaire.
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Une vue des autorités locales présentes 
à la sensibilisation ...
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Ce thème a permis aux
participants de réfléchir sur
l’importance des questions
de développement du
continent, plus particulière-
ment celles liées à la
conception, à la réalisation,
à la gestion et au finance-
ment des projets suscepti-
bles de renforcer l’offre des
biens et services, en vue
d’améliorer le bien-être
des populations.

L’ASSOCIATION des an-ciens élèves de l’École na-tionale d’administration(ENA) de France-Gabon (AAEENAF-Gabon), en as-sociation avec une déléga-tion de la Fédérationafricaine des anciensélèves de l’ENA, a orga-nisé, récemment, à l'am-phithéâtre de l'ENA deLibreville, une confé-rence-débat  sur ''Les par-
tenariats publics-privés :
quels enjeux pour
l’Afrique ?''. 

Le choix de ce thème,peut-on lire sur la noteconceptuelle, se justifiepar « la forte ambition des
pays africains d’accélérer
leur développement écono-
mique et social, afin d’as-
surer la transition vers des
économies émergentes
dans un horizon prévisi-
ble.»A cette occasion, le minis-tre de l’Économie et de laPromotion des investisse-ments, Régis Immongault,n’a pas caché l’ambitiondu gouvernement auquel

il appartient. « Il s’agit, en
effet, d’un mécanisme de fi-
nancement dont le gouver-
nement gabonais
s’attellera à mettre en
œuvre dans un environne-
ment législatif et régle-
mentaire serein, pour
accélérer la cadence des
réalisations des projets
structurants», a-t-il indi-qué. Compte tenu de l’ampleurdes programmes et ducoût élevé des investisse-ments nécessaires à cetteambition qui dépasse lar-

gement les capacités fi-nancières des États, lePartenariat public-privé(PPP) apparaît, au-jourd’hui, comme une vé-ritable panacée pourassurer la mobilisationdes capitaux privés. Pour de nombreux pané-listes, la solution pour lesÉtats africains passe par ledéveloppement des PPP,soit de type institutionnel(privatisations), soit detype contractuel (conces-sion). La volonté du gou-vernement, assure Régis

Immongault, est « d’éten-
dre désormais les PPP à
d’autres secteurs, notam-
ment les infrastructures de
transports, la santé, l’habi-
tat et les infrastructures
énergétiques.»Pour y arriver, il faut quele cadre réglementaire etinstitutionnel soit bien ré-gulé, afin d’éviter touteforme d’antagonismeentre les deux partenairesqui, rappelle-t-on, sontsouvent soumis à des ob-jectifs différents. Les débats de cette confé-

rence-débat se sont pour-suivis lors des audiencesque la Fédération afri-caine des anciens élèvesde l’ENA a eues avec cer-tains membres du gouver-nement dont les ministresBiendi Maganga Moussa-vou (Promotion des PME),Paul Biyogue Mba (Déve-loppement social et fami-lial), Madeleine Berre(Promotions des investis-sements privés) et la pré-sidente du Conseiléconomique et social,Georgette Koko.
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Le ministre Régis Immongault lors 
de son intervention.
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Les membres de l'association des anciens élèves de l'ENA de France-Gabon, 
au terme de la conférence-débat.
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